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Les marques région à l’épreuve 
de la réforme territoriale

Le place branding constitue un véritable phénomène : depuis 5 ans, 50 marques 
territoriales ont été créées1. D’abord utilisé par les villes et les pays au début des 

années 2000, ce phénomène de marquage se diffuse en France sur une nouvelle 
échelle territoriale  : les régions. Après la Bretagne, l’Auvergne, l’Alsace, d’autres 
régions viennent, très récemment, d’amorcer cette démarche de marketing territorial 
alors même que le gouvernement annonçait en janvier 2014 un projet de réforme 
territoriale. La nouvelle organisation territoriale de la république («  NOTRe  ») 
constitue un projet politique de rationalisation de la gestion publique fondé sur 
la réduction du nombre de régions de 22 à 13. Certaines régions ont engagé des 
ressources importantes dans la construction d’une marque. Elles sont parvenues à 
mobiliser les parties prenantes autour d’un projet de territoire que la réforme ter-
ritoriale vient réinterroger. 

1	Source ADETEM

Corinne ROCHETTE
Maitre de conférences, Ecole Universitaire 
de Management – IAE d’Auvergne

Cédrine ZUMBO-LEBRUMENT
Doctorante CIFRE, Agence Régionale de 
Développement Economique d’Auvergne 
(ARDE), Université Paris Ouest Nanterre la 
Défense ; CEROS

Pierre FÉNIÈS
Professeur des Universités, Université Paris 
Ouest Nanterre la Défense, CEROS

Si le regroupement, tout comme la 
scission de territoires n’est pas une 
chose nouvelle, ces manifestations de 
la souveraineté du politique conduisent 
fréquemment à des débats sur l’iden-
tité. Ces modifications du périmètre 
administratif sont vécues de manière 
contrastée. Dans certains cas, elles 
constituent une évolution naturelle 
pour réunifier des territoires à l’identité 

similaire2 dans d’autres cas elles sont 
vécues comme un mariage forcé, les 
« mariés » pouvant craindre de perdre 
leur singularité et de voir leur identité 
altérée. Le débat autour du choix du 
nom de ces nouveaux ensembles resti-
tue cette volonté de défendre une iden-
tité qui s’exprime dans la marque. Le 
choix d’un nom n’est pas neutre, il im-
plique un dialogue, des délibérations, 

2	RDA et RFA pour former l’Allemagne, l’actuel 
débat sur la fusion des départements de Savoie 
et de Haute Savoie, ou Bas-Rhin et Haut-Rhin 
illustre ce point.
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une conversation. Le changement de 
nom exprime à la fois une transforma-
tion et une forme d’autorité qui conduit 
à repenser la place des marques ac-
tuelles et à s’interroger sur leur avenir.

En nous appuyant sur les recherches en 
gestion portant sur le changement de 
nom de marque et les conséquences 
des fusions en matière de gestion des 
marques ainsi que sur une typologie 
des stratégies de marquage nous pro-
poserons des scénarios d’évolution 
possible de la marque région. Ces scé-
narios sont ensuite confrontés à l’étude 
d’un cas particulier, celui de la marque 
régionale Auvergne Nouveau Monde. 
Les résultats d’une enquête destinée à 
identifier la perception que les acteurs 
socio-économiques ont de la marque 
Auvergne Nouveau Monde permettent 
d’alimenter la discussion sur l’avenir 
de cette marque et de dégager les 
pistes probables de son évolution. 

Quand la réforme 
territoriale questionne le 
changement de nom ?
Les enjeux du changement 
de nom

Dans le domaine de la gestion d’entre-
prises nombreuses sont les sociétés qui 
modifient leur nom ou celui de leurs 
marques tant dans une perspective 
de réduction du nombre de marques 

que d’internationalisation de celles-ci 
(Collanges, 2005). Le nom est essen-
tiel au point que sa modification est 
considérée comme un évènement ma-
jeur (Barnejee, 2008). Ce changement 
représente un risque particulier pour 
l’entreprise. Il peut modifier l’attitude 
du consommateur et induire des chan-
gements cognitif (perte de repère), 
conatif (réduction de la fréquentation 
et des achats) et affectif (distension du 
lien). 

Bien que le nom et la marque soient gé-
néralement traités conjointement, cer-
tains chercheurs distinguent nettement 
ces deux notions (Collanges, 2005  ; 
Laurent, 2006). Muzellec (2006) 
opère une distinction entre le nom 
d’entreprise et la marque. Selon lui, le 
nom concerne l’identité de l’entreprise, 
l’expression de la culture interne, il 
doit être accepté par un large public 
et sa communication est secondaire. 
Il forme les identités des membres (Li-
piansky, 1993), développe la culture 
(Roy, 1960) et contribue à mainte-
nir les relations de pouvoir (Banks, 
1990). La marque, elle, se réfère plus 
à la capacité à attirer l’attention, elle 
cible le client. Elle apparait clairement 
comme un instrument en lien avec le 
marché. Destinée à séduire, elle porte 
en elle une promesse, elle valorise une 
offre. Ces approches disjointes ren-
voyant à l’internalisation pour le nom 
et à une certaine externalisation pour 
la marque sont traitées simultanément 
par Kapferer (1988) dans son prisme 
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d’identité qui illustre la complémenta-
rité du nom et de la marque (Florence-
Valette et Barnier, 2011).

Le changement de nom de marque 
a été très étudié (Merrilees et Miller, 
2008  ; Muzellec et Lambkin, 2006) 
que la marque soit corporate, de pro-
duits ou de service, tout comme sa 
création (Klink, 2003), sa conception 
(Kapferer, 1991, 2002). 

Cegarra (1994) met en avant le rôle 
déterminant de l’identité nominale 
dans le choix d’une stratégie de mar-
quage. Il identifie deux options sous-
tendant le changement de nom. 
•	 L’une consiste en la restructura-

tion de l’identité nominale soit par 
réduction du nombre de marques 
porté par le produit (simplification) 
soit par adjonction d’une marque 
à celle existante afin de préciser 
le positionnement du produit (cau-
tionnement). 

•	 L’autre se réfère à la modification de 
l’identité nominale (substitution), elle 
consiste à abandonner une marque 
pour une autre.

Le choix de l’une ou l’autre de ces 
options repose sur des logiques straté-
giques, mais aussi politiques dans la 
mesure où le choix d’un nom (ici d’une 
marque) exprime une forme de pou-
voir. 

Le choix raisonné d’une identité nomi-
nale nécessite de se pencher sur plu-

sieurs variables : le statut de la marque 
et sa notoriété préalable, son position-
nement, les catégories de produits cou-
vertes (Aimé-Garnier et Lai, 2008) car 
le changement de nom d’un produit 
modifie l’attitude des consommateurs 
(Collange, 2005) que la marque adop-
tée soit ancienne ou nouvelle. Cinq si-
tuations influencent l’attitude et doivent 
être étudiées (Collange, 2005) : la si-
milarité entre l’ancienne et la nouvelle 
marque, la cohérence entre la nouvelle 
marque et le produit, la différence de 
notoriété et d’image entre les deux 
marques ainsi que l’attachement à l’an-
cienne marque. Le choix de la nouvelle 
marque est guidée par la congruence 
perceptuelle (Aaker et Keller 1990), 
afin que le consommateur (dans notre 
cas l’usager du territoire) perçoive 
l’association entre les deux marques 
comme logique et compatible. Ces 
approches permettent d’identifier la 
marque la mieux adaptée. Le change-
ment de nom remplit aussi une fonction 
d’annonce, de transformation (Stuart et 
Muzellec, 2004 ; Boistel, 2012).

Boistel (2012) montre que la modifi-
cation du nom d’entreprise est bien un 
signal donné au marché que quelque 
chose a changé au sein de l’entreprise 
(Stuart et Muzellec, 2004). Cette modi-
fication doit intervenir postérieurement 
aux transformations importantes subies 
par l’organisation. Le changement de 
nom a pour objectif de créer une nou-
velle image positive autour des valeurs 
de la nouvelle entité. Il renvoie à une 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
C

le
rm

on
t -

   
- 

19
5.

22
1.

12
0.

10
0 

- 
18

/1
1/

20
16

 2
1h

16
. ©

 A
ss

oc
ia

tio
n 

de
 r

ec
he

rc
he

s 
et

 p
ub

lic
at

io
ns

 e
n 

m
an

ag
em

en
t                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité de C

lerm
ont -   - 195.221.120.100 - 18/11/2016 21h16. ©

 A
ssociation de recherches et publications en m

anagem
ent 



58

Gestion 2000          novembre - décembre 20166

logique ambivalente. Il est à la fois per-
çu comme stratégique car il exprime un 
nouveau départ pour l’organisation, 
avec la chance de créer une nouvelle 
image positive (Stuart et Muzellec, 
2004), mais parallèlement il génère 
des coûts de nature marketing (refonte 
des supports de communication, perte 
de repère pour le client) (Kapferer, 
1994 ; Keller, 2002). S’il n’est pas as-
socié à une modification profonde de 
l’organisation (Stuart et Keller, 2004), 
il peut constituer une signalisation pré-
maturée (Dowling, 1996)3 et être un 
facteur d’échec. 

Le changement de nom peut être analysé 
comme le souhait de développer une 
image et une réputation favorables 
en envoyant des signaux positifs vers 
l’ensemble des parties prenantes. 

Des leçons à tirer des 
fusions d’entreprises

La réforme territoriale s’apparente à 
une fusion d’entités (administratives), 
mais aussi potentiellement de marques 
si les entités administratives qui fu-
sionnent disposent de leur(s) propre(s) 
marque(s). Dans le cas de la nouvelle 
région « Auvergne - Rhône-Alpes » une 
des entités porte une marque région 
(Auvergne Nouveau Monde) et l’autre 
une marque ville forte (Only Lyon pour 
la région Rhône-Alpes). Aussi, il peut 

3	Downling parle de piège, « corporate identity 
traps »

être fait un parallèle entre cette situa-
tion et celle rencontrée dans les entre-
prises. 

Les travaux sur les alliances et les fu-
sions d’entreprises (corporate et pro-
duit) fournissent un cadre de réflexion 
utile. Ils permettent de dégager deux 
grandes options  : l’une se caracté-
rise par la disparition des identités 
(marque corporate) qui fusionnent (ou 
seulement celle de la firme achetée), 
l’autre par leur maintien. Ce deuxième 
cas, celui du maintien, est générale-
ment lié à la présence d’une marque 
forte de la firme achetée qu’il convient 
de conserver tout en cherchant une 
certaine mutualisation des moyens. 
L’adoption de l’une ou l’autre de ces 
deux options n’est pas nécessairement 
très tranchée. En effet, elle peut don-
ner lieu à des ajustements, des cor-
rections qui s’expriment parfois sur 
une échelle de temps longue. Le cas 
de Peugeot et Citroën est une bonne 
illustration de ce phénomène. Rigaud 
(2009) dans l’analyse de ce cas de 
fusion (intervenue en 1976) montre le 
caractère interminable de la fusion. Il 
met ainsi en évidence l’existence d’un 
mouvement entre autonomie et mutua-
lisation. Si immédiatement après la 
fusion, dans une première phase la 
mutualisation est recherchée (réduc-
tion des coûts, rationalisation des 
processus), celle-ci fait apparaitre des 
effets négatifs, dont l’atténuation de 
la marque pouvant conduire à sa dis-
parition, s’enclenche alors une deu-
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xième phase, celle d’autonomisation 
des marques. Celle-ci se traduit par 
une mise en concurrence des marques 
considérée comme saine et stimulante. 
Mais cette deuxième phase trouve elle 
aussi ces limites et un retour vers la 
mutualisation se produit et ainsi de 
suite. Ce mouvement de balancier il-
lustre la délicate articulation entre mu-
tualisation et autonomie des processus 
de gestion des marques qui peut être 
considéré comme un tâtonnement vers 
une pratique équilibrée. 

Le positionnement de  
la recherche 

Ces travaux mettent en avant les limites 
et difficultés à utiliser les grilles de 
lecture des marques commerciales ou 
corporate sur les marques région en 
raison de leurs singularités. En effet, ce 
sont des marques co-construites et/ou 
partagées, portant sur un objet parti-
culier qui est le territoire, dont finalité 
n’est pas prioritairement économique 
et qui comportent des enjeux politiques 
forts. 

Un état des lieux des mar-
ques territoire

Les territoires qui sont amenés à fu-
sionner dans le cadre de la réforme 
territoriale présentent d’importantes 
différences en matière de stratégie 

de marquage. Certaines régions ont 
développé des marques régionales, 
d’autres pas, mais ces dernières 
peuvent néanmoins être porteuses par-
fois de marques se situant sur d’autres 
échelons territoriaux (départements, 
pays de tradition, villes). La différence 
est donc nette avec les entreprises qui, 
elles, disposent d’une marque corpo-
rate et de marques produits et services 
savamment articulées. Sur un territoire 
donné la coexistence de marques se 
situant à divers échelons territoriaux 
est délicate, leur mise en cohérence 
autour d’un projet de territoire inclu-
sif se traduit par une mise en tension 
des différents niveaux de marquage et 
l’affirmation de la dimension politique 
(Chanut et Rochette, 2012 ; Rochette, 
2012  ; Houllier-Guibert, 2012)  : les 
villes, départements voire les pays de 
tradition tentant eux aussi d’exister.

Dans le cas qui nous intéresse, celui 
de la fusion des régions Auvergne et 
Rhône-Alpes, à l’échelle «  région  » 
seule la région Auvergne dispose d’une 
marque, pour la région Rhône-Alpes 
c’est la capitale régionale qui a fait 
l’objet d’une démarche de marketing 
territorial poussée avec la marque ville 
Only Lyon. Ainsi, le développement 
d’une stratégie homogénéisée de 
gestion des marques portées par le 
nouveau territoire Auvergne Rhône-
Alpes (dont l’appellation administra-
tive est actuellement discutée) relève-
rait plus de l’alliance entre marques 
que de la fusion.
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La distinction nom et marque est à 
considérer avec attention pour mieux 
appréhender le marketing territorial, 
son contexte et les dynamiques en 
jeu. Si le nom renvoie à l’appellation 
d’une structure administrative (conseil 
régional) territorialisé (Auvergne), la 
marque relève de la façon dont on en-
tend être perçu par les cibles (citoyens, 
touristes, étudiants, entreprises, …) 
et se positionner face aux territoires 
concurrents (Anhold, 2006). Elle est 
l’expression d’un projet et d’une am-
bition. Une revue des stratégies de 
marques déployées par les régions 
permet de mettre en évidence quatre 
situations (tableau 1) selon que le nom 
de la marque se distingue de ce celui 
de l’entité administrative et selon le 
champ d’utilisation (marque globale, 
ou marque ciblée). 

En ce qui concerne le champ d’ac-
tion, certaines marques adoptent une 
approche globale. Elles concernent 

tous les domaines (touristique, écono-
mique, culturel, de formation) tel est 
le cas pour l’Auvergne et le Limousin, 
d’autres se recentrent sur un univers 
d’action plus restreint (le tourisme, 
l’économie, l’agriculture et l’agroali-
mentaire). Quant à la dénomination 
retenue, deux grandes orientations 
peuvent être dégagées. La première 
consiste à utiliser le même terme pour 
désigner le territoire et la marque 
(l’Alsace, la Bretagne, le Limousin), 
la seconde consiste à développer une 
marque portant une appellation diffé-
rente de celle désignant le territoire 
administratif, c’est le cas de la marque 
« Auvergne Nouveau Monde ». 

Le regroupement régional est de ma-
nière évidente porteur d’un déficit iden-
titaire, la question de la dénomination 
constitue le point central d’un modèle 
identitaire dont la marque est l’expres-
sion (Cardy, 1997). Dans ce contexte 
quelle est la place des marques pour 

Tableau 1 : Stratégies de marquage, champs d’action et dénominations retenus

Champ d’action global Champ d’action plus ciblé

Choix d’une même appellation 
territoire administratif et marque

« Limousin » « Bretagne » (économie)
« Alsace » (économie) 

Choix d’une appellation diffé-
rente territoire administratif et 
marque

« Auvergne Nouveau 
Monde »

« Sud-Ouest France »
(agriculture et filières agroalimentaires 
pour les régions Aquitaine et Midi-
Pyrénées)

« Sud-de-France »
(filières agroalimentaires, viticoles et 
tourisme pour la région Languedoc 
Roussillon)

Source : Les auteurs
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construire l’identité de la nouvelle ré-
gion ? Les marques actuelles peuvent-
elles être maintenues, redéployées  ? 
Leur champ d’action doit-il être redé-
fini ?

Les grands scenarios 
envisageables

La réforme territoriale nécessite de 
repenser en profondeur la marque 
région. Partant du principe que la 
nouvelle marque est le signal que 
quelque chose a changé (Stuart et 
Muzellec, 2004  ; Boistel, 2012), la 
transformation de la structure adminis-
trative du territoire offre une opportu-
nité pour créer une image positive et 
communiquer sur les ambitions et les 
enjeux associés aux nouvelles régions 
et envoyer des signaux positifs aux 
acteurs les plus en attente d’évolu-
tions (entreprises, porteurs de projets, 
étudiants, habitants). Elle est l’oppor-
tunité de transformer l’identité orga-
nisationnelle (Lejeune et Vaz, 2011), 
de donner une existence au nouveau 
territoire social et politique. En nous 
fondant sur les travaux réalisés sur les 
marques commerciales (corporate et 
produits) nous proposons trois scéna-
rios (qui constituent des propositions 
de configurations des identités nomi-
nales régionales). 
•	 Un premier scénario consiste en 

changeant de nom à créer une 
nouvelle marque (modification 
nominale) par substitution (Cegar-

ra, 1994) aux actuelles marques 
régions existantes. Ce scénario 
offre l’avantage de limiter les ten-
sions entre les entités regroupées 
en adoptant une appellation mé-
nageant les susceptibilités et en 
reconstruisant une nouvelle identité 
globale tout en dégageant un mes-
sage fort. Elle doit être le marqueur 
d’un projet de territoire rassem-
bleur. Une déclinaison de ce scé-
nario peut être de réutiliser dans 
la nouvelle identité nominale des 
repères nominaux d’une ou de plu-
sieurs des actuelles marques4 soit 
parce que les termes utilisés sont 
porteurs et s’appliquent bien aux 
projets du nouvel ensemble (exem-
ple « Nouveau Monde » pour Au-
vergne Rhône-Alpes, ou «  innov  » 
pour l’ensemble « Champagne, Ar-
dennes, Lorraine, Alsace ») soit en 
raison du capital crée par l’actuelle 
marque (notoriété, image positive). 
Il consiste aussi à penser la nouvelle 
marque dans des applications plus 
sectorielles (culture, formation…).

•	 Un deuxième scénario repose sur la 
restructuration de l’identité nomi-
nale en adjoignant aux actuelles 
marques une nouvelle marque. 
L’objectif est de donner une exis-
tence au nouvel ensemble tout en 
conservant les marques actuelles. 
Elle constitue une stratégie de co-

4	 Précisons qu’il n’y a pas de cas pour lequel 
les régions issues de la réforme territoriale 
concernent deux ou plusieurs régions ayant 
développées des marques territoires globales. 
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marquage (Cegarra et Michel 
2001 ; Michel, 2004). Cette option 
se traduit d’une part par des sur-
coûts liés à l’entretien de plusieurs 
marques de portée équivalente et 
aux cibles similaires, ce qui va à 
l’encontre de la volonté de ratio-
nalisation et de mutualisation des 
moyens, et d’autre part peut con-
duire à un brouillage du message 
(cf. Rigaud, 2009 sur le cas de Peu-
geot et Renault). Ce scénario parait 
difficilement envisageable pour des 
marques dont l’identité nominale est 
très institutionnelle et le champ cou-
vert global, comme c’est le cas pour 
la marque « Limousin », cependant 
il ne peut être écarté en particulier 
pour des territoires où les résistanc-
es au regroupement sont fortes. Il 
ne serait dans ce cas probablement 
qu’un scénario de transition. Pour 
les marques reprenant comme ap-
pellation celle de la région admin-
istrative (« Bretagne », « Alsace »), 
mais adoptant une action ciblée, 
une adaptation nominale serait 
probablement nécessaire (par ex-
emple « Bretagne-business  ») pour 
une action sur un périmètre plus 
restreint.

•	 Un troisième scénario se trouve 
dans la possibilité de conserver les 
marques existantes dont le champ 
d’action est ciblé et de redéfinir le 
périmètre d’action sectoriel de celles 
actuelles plus globales (comme 
«  Auvergne Nouveau Monde  ») 
afin de dégager des objectifs et des 

cibles plus ajustés. Il s’agit de re-
streindre leur périmètre actuel pour 
plus d’efficacité et une concentration 
des moyens sur des objectifs précis, 
de permettre la coexistence avec la 
signature institutionnelle voire avec 
une marque plus administrative de 
la nouvelle région.

L’adoption de l’un ou l’autre de ces 
scénarios repose d’abord sur son ac-
ceptation par les parties prenantes, 
c’est-à-dire celles qui font la marque et 
lui donnent une existence, aussi notre 
démarche consiste à interroger les 
parties prenantes de la marque région 
«  Auvergne Nouveau Monde  » afin 
d’identifier le scénario qui pourrait être 
accepté et donc la place qui pourrait 
être faite à cette marque.

La marque «Auvergne Nouveau 
Monde» a été créée en septembre 
2011 à l’initiative du Conseil Régional 
d’Auvergne et de ses quatre agences 
de développement territoriales rejoints 
par de grandes entreprises régionales, 
des PME, des festivals, des lieux cultu-
rels, des associations, des universités, 
etc., pour atteindre en 2014, environ 
700 adhérents à l’association chargée 
de développer la marque. Portée sous 
forme associative, cette marque repose 
sur une volonté politique d’instaurer 
une démarche de marque «partagée» - 
entre habitants, collectivités, institution-
nels, entreprises, et universités - fondée 
sur une approche collaborative (co-
construite). 
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L’étude empirique

Méthodologie

Pour interroger le devenir de la marque 
partagée Auvergne Nouveau Monde 
(ANM), nous avons recueilli la per-
ception des acteurs socio-économiques 
auvergnats qui partagent pour certains 
la marque, à partir d’une enquête réa-
lisée en juillet 2014. Le questionnaire 
a été construit sur la base des orienta-
tions données par le délégué général 
de l’association ANM à partir des thé-
matiques dégagées lors des réunions 
avec les membres du bureau de l’as-
sociation. Le questionnaire était struc-
turé autour de trois thèmes centraux  : 
l’attractivité de la région Auvergne, la 
fusion avec la région Rhône-Alpes et la 
marque Auvergne Nouveau Monde. 
Il a été envoyé par mail, à l’initiative 
de l’association Auvergne Nouveau 
Monde, aux adhérents de la chambre 
de commerce et d’industrie d’Auvergne 
et dépouillé sous le logiciel Sphinx. Les 
réponses constituent des éléments des-
criptifs de la manière dont est perçue 

l’Auvergne (en termes d’attractivité, 
de notoriété et d’image), elles rendent 
compte de la place de la marque et de 
son action ainsi que des conséquences 
perçues de la fusion sur la marque. 
Elles fournissent des indices pour esti-
mer si pour les interrogés cette fusion 
peut constituer la base d’un nouveau 
départ ou si elle doit s’inscrire dans la 
continuité. 

Les 227 questionnaires retournés 
complétés restituent les grandes caté-
gories d’acteurs impliquées dans 
les démarches de marquage terri-
torial (tableau 2)  : les entreprises, 
les associations, les collectivités et 
institutions (organisations consulaires) 
ainsi que les organismes de formation 
supérieure (université, écoles). Près de 
54% des répondants sont des entreprises 
avec une cette surreprésentation des 
entreprises de moins de 50 salariés 
(76% d’entre-elles), très caractéristique 
du tissu d’entreprises auvergnates.5 

5	Sur les 227 répondants 9 n’ont pas rempli 
la rubrique «  type d’organisation  », mais ont 
répondu aux questions.

Tableau 2 : Structure des répondants (Juillet 2014)

Effectifs % Rep.

Une entreprise 116 53,2 %

Une association 56 25,7 %

Une collectivité ou une autre institution 35 16,1 %

Une universtité, école, ... 11 5 %

Total 218 100 %
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Principaux résultats et  
commentaires

L’enquête permet de mettre en lumière 
des éléments qui peuvent orienter le 
choix d’une stratégie de marquage 
(scénario) plutôt qu’une autre. Si l’Au-
vergne dispose de facteurs d’attracti-
vité, elle souffre d’un relatif déficit de 
notoriété et d’image que la stratégie 
déployée par la marque ANM n’a pas 
permis de suffisamment combler.

La perception de l’attractivité 

L’objectif premier des marques région 
est de contribuer à renforcer l’attrac-
tivité de leur territoire et sa lisibilité. 
Une enquête IPSOS réalisée auprès 
de 1500 personnes habitant hors 
Auvergne en 20126 lors du lancement 
de la marque ANM avait permis de 
mettre en évidence, les éléments de 
l’attractivité de l’Auvergne : le tourisme 
et les atouts environnementaux (nature, 
situation géographique). A ce moment-
là, seuls 18% des français pensaient 
que l’Auvergne était attractive pour 
s’y installer. La perception d’un niveau 
d’équipement insuffisant, d’un déficit 

6	Une étude IPSOS réalisée en 2012 sur un 
échantillon de 1500 personnes habitant en 
France hors Auvergne met en évidence un 
décalage entre l’image que les non auver-
gnats ont de l’Auvergne et la réalité. Pour 
plus de détails voir  : http://www.auvergne-
nouveau-monde.fr/sites/default/files/users/572/
files/Synth%C3%A8se%20Enqu%C3%AAte%20
I p s o s%2 0 A u v e rg n e%2 0 N o u v e a u%2 0
Monde%20DEF.pdf

de dynamisme culturel et surtout éco-
nomique contribuaient à la classer en 
14ème position des régions françaises. 
Les résultats de notre enquête (juillet 
2014) corroborent dans les grandes 
lignes ceux de l’enquête IPSOS, 
quelques différences. La perception 
de l’attractivité s’inscrit dans une dyna-
mique globalement positive (tableau 3) 
mais les scores sur les composantes de 
l’attractivité sont très contrastés.

73,6% (167) des acteurs économiques 
sondés jugent positivement l’attractivité 
la région, 26,4% (60) l’estiment néga-
tive. La progression s’explique princi-
palement par l’évolution des attractivi-
tés touristique (87,2%) et universitaire 
(72,3%) qui obtiennent des scores 
élevés. Celles démographique et éco-
nomique contribuent plus faiblement à 
ce progrès. Ceci peut s’expliquer par 
la mise en place d’actions ciblées sur 
des secteurs qui constituent naturelle-
ment une ressource et un atout pour le 
territoire (l’environnement) ou qui sont 
considérés comme une priorité pour 
l’avenir (la jeunesse pour l’offre univer-
sitaire).

Si le périmètre d’action voulue pour la 
marque ANM est global, il semblerait 
que ces actions profitent plus à certains 
domaines, ce qui pourrait, pour l’avenir, 
conduire assez naturellement la marque 
à resserrer son périmètre d’action.

La fusion de l’Auvergne avec la 2ème 
région française (Rhône-Alpes) n’aurait 
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qu’un effet limité sur l’amélioration 
de l’attractivité de l’Auvergne : 44% 
(100) des répondants pensent que 
cela améliorera l’attractivité, mais 
pour 22% (50) aucune amélioration 
n’est à attendre. Ceci semble conforter 
l’idée que le renforcement de l’attrac-
tivité dans l’esprit des répondants est 
plus une question de communication 
volontaire et ciblée que d’affichage 
institutionnel (une même grande ré-
gion), faisant passer au second plan 
les actions et politiques publiques qui 
constituent pourtant les instruments de 
l’attractivité d’un territoire. La mécon-
naissance en juillet 2014 du projet 
de territoire pour la nouvelle région 
explique probablement, en partie ces 
chiffres. Par ailleurs, les tris croisant 
la perception de l’attractivité de l’Au-
vergne avec l’origine géographique 
des répondants mettent en lumière une 
perception contrastée : les répondants 
du département du Cantal perçoivent 

une attractivité beaucoup plus faible 
(66,7%) alors que pour 90% des ré-
pondants de l’Allier, l’Auvergne est 
attractive. Pour les deux autres dépar-
tements Haute-Loire (78,3%) et Puy-de-
Dôme les (71,7%) les chiffres sont très 
proches. Les tris croisant le profil du 
répondant (entreprises, associations, 
collectivités, universités/écoles) et la 
perception de l’attractivité permettent 
de constater que les entreprises et 
universités (respectivement 66,4% et 
63,6%) jugent la région moins attrac-
tive que les associations (83,9%) et les 
collectivités (80%).

L’image de l’Auvergne et la place de la 
marque ANM

La marque en tant qu’outil de commu-
nication et de promotion ne remplit 
pas pleinement son office  : près de 
54% des répondants jugent la pro-
motion peu satisfaisante ou insatisfai-

Tableau 3 : L’attractivité de l’Auvergne (Juillet 2014)
Au regard de cette définition, pensez-vous que l'Auvergne a amélioré ces performances d'attractivité ces 
10 dernières années d'un point de vue:

Oui Non Total

Eff % Rep. Eff % Rep. Eff % Rep.

Démographique 115 55,8% 91 44,2% 206 100%

Economique 122 58,9% 85 41,1% 207 100%

Touristique 191 87,2% 28 12,8% 219 100%

Universitaire 149 72,3% 57 27,7% 206 100%

Général 153 73,6% 55 26,4% 208 100%

Total 730 69,8% 316 30,2% 1046 100%
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sante (tableau 4), probablement en 
raison d’une difficulté à faire émerger 
un réel positionnement partagé. Le 
positionnement constitue un préalable 
déterminant de la stratégie de marque 
(Cegarra, 1994, Aitken & Campelo, 
2011  ; Moilanen & Rainisto, 2008  ; 
Aimé-Garnier, 2008), la nouvelle 
organisation territoriale est l’occasion 
de repenser le positionnement afin de 
pouvoir construire une véritable image 
qui fait aujourd’hui défaut.

En effet, pour moins de 50% des 
répondants l’image de l’Auvergne à 
l’extérieur7 est positive (très bonne 
pour 1,3% et bonne pour 47,6%). 
24,2% l’estiment mauvaise et très 
mauvaise mais surtout pour 26,4% 
l’Auvergne n’a pas d’image. L’expli-
cation de ce déficit d’image perçue et 

7	Celle-ci est appréhendée à partir de ce que le 
répondant pense de la façon dont on parle de 
l’Auvergne.

absence d’image va de pair avec une 
notoriété insuffisante de la région. 
Pour 45,5% (92) des répondants, 
l’Auvergne est connue, mais pour 
26,9% elle ne l’est pas. Ce score est 
amplifié par le fait que 31,7% des ré-
pondants « non-auvergnats » ont une 
difficulté à situer géographiquement 
la région et à la qualifier. La fusion 
avec une région économiquement 
puissante peut avoir un effet positif 
sur la notoriété et l’image. L’avis des 
répondants sur ce point est divergent 
(tableau 5). Si pour 44,6% la noto-
riété pourrait s’en trouver améliorée 
et pour 41,5% l’image pourrait pro-
gresser, ils sont près de 37% à penser 
que ni l’image ni la notoriété de 
l’Auvergne bénéficieront de ce rap-
prochement. 20% des répondants ne 
se positionnent pas sur les effets de 
la fusion, un chiffre révélateur d’une 
importante incertitude.

Les tris croisés (origine départemen-
tale du répondant avec amélioration 

Tableau 4 : Evaluation de la promotion de l’Auvergne (Juillet 2014)
51. Comment jugez-vous la promotion globale de l'Auvergne aujourd'hui?

Effectifs % Obs.

Très satisfaisante 3 1,3%

Satisfaisante 99 43,6%

Peu satisfaisante 110 48,5%

Insatisfaisante 12 5,3%

Sans opinion 3 1,3%

Total 227 100%
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de l’image de marque de l’Auvergne 
suite à la fusion avec Rhône-Alpes) 
confrontent cette image contrastée 
quant aux effets de la fusion : les répon-
dants du Cantal sont très sceptiques, 
seulement 22,2% entrevoient des effets 
positifs à la différence des répondants 
de l’Allier plutôt enthousiastes (55%). 
Les résultats pour la Haute-Loire 
(47,8%) et le Puy-de-Dôme (44,4%) se 
situent dans une position intermédiaire. 
Ces résultats sont concordants avec la 
perception des effets de la fusion sur 
l’attractivité de l’Auvergne. En effet, 
seuls 27,8% des répondants de l’Allier 
pensent que la fusion améliorera l’at-
tractivité de l’Auvergne. On retrouve 
des résultats contrastés en croisant 
les catégories de répondants avec les 
effets de la fusion sur l’attractivité : les 
entreprises (42,2%) et les associations 
(37,5%) sont plutôt pessimistes sur les 
bénéfices de la fusion à la différence 
des collectivités (60%) et des universi-
tés et écoles (63,6%) qui la perçoivent 
globalement positivement.

L’amélioration de la notoriété et de 
l’image de l’Auvergne sont en partie 
conditionnées au choix de l’appella-
tion de la nouvelle région au maintien 
du terme Auvergne dans cette appella-
tion. Le choix d’un nom tel que Dauphi-
né ou Rhôdanie ôterait toute référence 
au territoire (géographique) auvergnat 
et nuirait à sa lisibilité. L’ancrage admi-
nistratif de la marque ANM serait alors 
remis en cause alors même que cette 
marque et le projet de territoire (Lynch, 
1960) qu’elle porte commencent à de-
venir visibles (tableau 6). 

La grande majorité des répondants 
95,2% connaissent la marque Au-
vergne Nouveau Monde et 86,3% 
s’accordent sur la nécessité de conser-
ver la structure porteuse de la marque 
auvergnate. Pour 77,4% des répon-
dants, elle «  porte une vraie ambi-
tion pour l’Auvergne  ». Les éléments 
constitutifs des principes généraux de 
la plupart des marques territoire sont 
présents : une marque collective et 

Tableau 5 : Les conséquences de la fusion sur l’image et la notoriété de l’Auvergne  
(Juillet 2014)

Pensez-vous que la fusion avec Rhône Alpes permettra d'améliorer:

Oui Non Je ne sais pas Total

Eff % Rep. Eff % Rep. Eff % Rep. Eff % Rep.

L'image de marque 
de l'Auvergne

93 41,5% 84 37,5% 47 21% 224 100%

La notorité de 
l'Auvergne

99 44,6% 83 37,4% 40 18% 222 100%

Total 192 43% 167 37,4% 87 19,5% 446 100%
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partagée (66,2%), portant les valeurs 
du territoire (64,5%) et pouvant per-
mettre de transformer positivement 
l’image du territoire (68%). La marque 
ANM semble exister dans une forme 
affaiblie  : 53,4% la considèrent plus 
comme un slogan lui ôtant ainsi une 
partie de sa substance (projet collectif 
partagé), de même pour près de 20%, 
elle ne peut pas être collective et par-
tagée. 

Ces réponses mettent en évidence un 
questionnement ouvert sur l’usage qui 
est fait ou pourrait en être fait de la 
marque ANM.

Discussion et conclusion

Les résultats de l’enquête réalisée 
après l’annonce de la réforme territo-
riale et de la nouvelle configuration 
des régions françaises montrent que 
l’attractivité reste pour les acteurs éco-
nomiques auvergnats une priorité im-
portante et ce probablement d’autant 
plus dans un contexte où la région 
avec laquelle l’Auvergne fusionne dis-
pose d’un pouvoir d’attraction fort. 
L’Auvergne souffre d’un déficit de noto-
riété et d’image sur lesquelles l’action 
de la marque ANM n’a eu qu’un effet 

Tableau 6 : La perception de la marque ANM (Juillet 2014)
Pensez-vous que que cette marque?

Oui Non Sans Opinion Total

Eff % Rep. Eff % Rep. Eff % Rep. Eff % Rep.

Porte une vraie 
ambition pour 
l'Auvergne

171 77,4% 19 8,6% 31 14% 221 100%

Permet de transfor-
mer positivement 
l'im...

149 68% 36 16,4% 34 15,5% 219 100%

Puisse être une 
marque collective 
et pa...

145 66,2% 42 19,2% 32 14,6% 219 100%

Porte bien les 
valeurs de 
l'Auvergne?

142 64,5% 38 17,3% 40 15,2% 220 100%

Est avant tout un 
slogan plus qu'une 
ma...

117 53,4% 66 31,1% 36 15,4% 219 100%

Ne sert à rien? 11 5,3% 145 70% 51 24,5% 207 100%

Total 192 43% 167 37,4% 87 19,5% 446 100%
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relatif. Cette recherche permet de dres-
ser trois constats majeurs :
•	 Le premier concerne la fragilité de la 

marque ANM, celle-ci, du fait de sa 
jeunesse, peine encore à exprimer 
un positionnement fort et partagé. Le 
positionnement choisi, « le nouveau 
monde », semble aller à l’encontre 
des éléments d’attractivité naturels 
de la région (la nature) mais s’inscrit 
plutôt bien dans l’idée de projet de 
territoire même s’il est perçu comme 
un slogan de communication.

•	 Le second met en évidence un effet 
de la promotion plus sectoriel que 
global si on se réfère à la progres-
sion des scores d’attractivité attes-
tant d’une forme de spécialisation 
naturelle de la marque.

•	 Le troisième constat renvoie à la 
fonction même de la marque, elle 
constitue en effet plus un outil des-
tiné à amener les acteurs d’un même 
territoire à bâtir et partager un pro-
jet qu’un outil de promotion externe.

La notoriété insuffisante, le positionne-
ment flou, l’appellation de la marque 
ANM portant référence à l’Auvergne 
sont des éléments si on se réfère aux 
travaux d’ Aimé-Garnier et Lai (2008) 
et Collange (2005) qui rendent inu-
tilisable en l’état la marque pour la 
nouvelle région, à la différence de 
marque telle que «  Sud de France  » 
par exemple. Partant de ce diagnostic 
et de l’enjeu qui est de faire exister le 
nouveau territoire issu de la réforme, 
de lui donner une identité, deux pers-

pectives sont envisageables  : la pre-
mière serait marquée par la volonté 
d’affirmer sa singularité, la seconde 
s’ancrerait dans l’amenuisement des 
identités des actuelles régions : 

•	 La première perspective semble 
aller à l’encontre de l’esprit même 
de la réforme qui consiste à créer 
de grands ensembles pouvant ex-
ister sur la scène européenne. On 
peut difficilement envisager le main-
tien de marques dont le champ 
d’action concerne toutes les facettes 
de l’attractivité  : population, entre-
prises, touristes, étudiants sur le péri-
mètre administratif de l’ancienne 
Auvergne, et cela d’autant plus que 
les futures politiques régionales con-
cerneront la totalité du territoire ad-
ministré.

•	 La deuxième perspective, l’abandon 
de la marque ANM pourrait être 
envisagé, d’une part à la faveur 
d’une homogénéisation des pra-
tiques globales de promotion du 
nouvel ensemble, et d’autre part car 
le financement de l’actuelle structure 
portant la marque ANM provient 
très majoritairement du conseil ré-
gional d’Auvergne (financée à 40 % 
par le conseil régional)8. De plus, 
on peut noter une absence d’unicité 
dans la façon dont les répondants 

8	 « Le reste du budget, soit un total de 1 million 
d’euros, se répartit entre des fonds européens 
(30  %) et des fonds privés (30  %) «  Plus que 
la réforme, ce sont les financements qui nous 
inquiètent », admet Jean Pinard, directeur de la 
marque ANM, (Les échos, le 11/03/2015).
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envisagent l’existence de l’Auvergne 
post-fusion. 44,4% des répondants 
du Cantal pensent que la notion Au-
vergne va s’amenuiser conduisant 
à un réinvestissement du périmètre 
départemental. Pour les répondants 
de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme 
l’impact de la fusion sur la notion 
d’Auvergne est jugée minime : seuls 
4,3% des répondants de la Haute-
Loire et 10,8% de ceux du Puy-de-
Dôme penchent en faveur d’une 
disparition de la notion d’Auvergne.

Certains résultats de l’enquête sou-
tiennent cette option. En effet, pour 
plus de la moitié des répondants la 
promotion actuelle de l’Auvergne est 
jugée non satisfaisante, la marque 
est plus perçue comme un slogan et 
les apports de l’adossement à Rhône-
Alpes en matière de notoriété et 
d’image sont évalués positivement. 
Cependant, compte tenu de la noto-
riété de la marque ANM auprès des 
acteurs socio-économiques et de 
l’investissement réalisé sur cet outil 
(argent, temps consacré, mobilisation 
des parties prenantes, construction 
d’un réseau d’acteurs), il serait dom-
mage de ne pas utiliser ce « capital ». 
Aussi, il pourrait être opportun de 
redéfinir le périmètre de la marque, 
elle pourrait devenir un outil de pro-
motion, par exemple exclusivement 
économique ou exclusivement touris-
tique, et ainsi être recentrée sur une 
cible particulière, les entreprises et les 
porteurs de projet ou les touristes.

Le scénario (dans le cadre de la fusion 
Auvergne-Rhône-Alpes, le plus plau-
sible) semble être celui de la redéfini-
tion du périmètre d’action sectoriel de 
l’actuelle marque ANM globale. La 
marque ainsi redéfinie serait compa-
tible avec la communication qui sera 
mise en place dans le nouvel ensemble 
et la signature institutionnelle (voire 
l’éventuelle marque) que la nouvelle 
région développera, ANM devenant 
en quelque sorte une marque produit 
de la marque institutionnelle Auvergne-
Rhône-Alpes tout comme Only Lyon.

Les apports de la recherche se situent 
dans la proposition de scenarios de 
marquage que peut engendrer la 
réforme territoriale en se fondant sur 
les recherches réalisées sur l’identité 
nominale et la fusion de marques et 
d’entreprises et leur transposition aux 
marques région et aux collectivités qui 
les portent. Une limite provient de la 
difficulté à évaluer la réalité des sce-
narios proposés. En effet, l’enquête 
conduite majoritairement auprès des 
acteurs économiques de la région Au-
vergne, ne donne que des indices sur 
un scénario prépondérant. Pour une 
confirmation du scénario dominant, 
il serait nécessaire d’élargir l’enquête 
à d’autres acteurs (institutionnels, ci-
toyens) qui ne soient pas uniquement 
issus du monde de l’entreprise. Une 
réflexion sur la redéfinition de ces 
« anciennes » marques région pourrait 
alors être engagée pour leur donner la 
possibilité de continuer à exister dans 
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ces nouveaux ensembles, et cela d’au-
tant plus si les acteurs politiques dans 
la volonté d’affirmer leur existence et 
de légitimer les choix politiques sont 
eux-mêmes conduits à développer leur 
propre marque. 
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